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Audience du 19 mars. 

\MBULANS ET LES MESSAGERIES ROYALES. 

Corrège 
US COMKMESS 

M Doligny a entrepris , de concert avec M 

g Cazaneùve , de faire jouir les citoyens de la con-

dition suisse des chefs-d'œuvre modernes de la scène 

Lnciise. Les trois associés or ganisèrent en conséquence, 

jj'^ l'été de 1832 , une troupe dramatique, réunissant 

les divers talens nécessaires pour jouer l'opéra, le vau-

irvillf' Ja tragédie et le mélodrame. Ce fut à Paris qu'eut 

u le recrutement. La compagnie théâtrale de M. l)o-

|»nv (levait commencer à Lausanne , le 1er octobre , et 

mer par les autres cités notables de l'Helvétie. On 

s'adressa , pour le transport du personnel de la troupe 

et des bagages , de Paris à Lausanne , à l'administration 

s Messageries royales de la rue Notre-Dame-des-Vie-

toires. I^e prix de la voiture fut fixé à 1442 fr. , et le 

ftnrt au 2J septembre. La capacité de la diligence ne 

,„ unit pas de charger tous les bagages comiques , trois 

lis t estèrent en arrière , et ne purent être expédiés que 

le lendemain . Lorsque les voyageurs furent arrivés à Be-

vi: , on , on no trouva , pour achever la roule jusqu'à 

Luisaiine , qu'une voiture plus petite de moitié que celle 

qui avait fait le parcours de Besançon à Paris. C'était 

il ailleurs la voiture qui servait habituellement de corres-

pNfeoQB aux Messagei'ies royales. Il y avait place pour 

M. Doligny et ses compagnons de voyage ; mais on ne 

pouvait emménager' que la moitié , au plus, des effets 

des voyageurs. M. Rémy., directeur du service de Be-

sancon, offrit décharger immédiatement- tout le per-

sonBd delà troupe, et ce que sa vojture pourrait conte-

nir de bagages , et d'achever le transport du surplus des 

po& par la diligence du lendemain , en sorte que tout se-

rait parvenu à destination le 1" octobre. 
m. Doligny accepta d'abord cette proposition; mais la 

dame Corrège-, jeune première , et l'un des chefs delà 

société, survint dans ces entrefartes ; elle désapprouva 

hautement la mollesse de M. Doligny ; elle prétendit que 

W transport du personnel de la troupe et de la totalité des 

'"Jfges , devait s'opérer par un seul et même convoi ; 

qu oa le lui avait promis iormellement à Paris. Comme 

a petite voiture de Besançon ne pouvait recevoir tous les 

bagages à la fois , la dame Corrège exigea qu'on déchar-

geai à l'instant ceux qu'on avait déjà placés. La diligence 

partit à vide. M. Doligny prit des voiturins pour achever 

»a \oyage jusqu'à Lausanne. Les frais de séjour extraor-

dinaire à Besançon , et le lover des voiturins , s'élevèrent 

a une somme d'environ 600"fr. M. Doligny, arrivé en 

«se, fit assigner devant le Tribunal de commerce de 

'a Seine , les Messageries royales , pour les faire condam-

j* au remboursement des (500 fr. de frais de séjour et 

de voiture extraordinaires , et à 1500 fr. de dommages 
e ' intérêts. Les Messageries appelèrent en garantie leur 

correspondant de Besançon. 
•'r Badin, agréé de M. Doligny et consorts, a soutenu 

que la troupe dramatique partait "de Paris le 2o septembre 

P'ir débuter à Lausanne le 1 er octobre ; qu'il était évi-

dent que les comédiens avaient entendu que leurs baga-

«Çfi qui étaient indispensables pour leurs débuts , les 

' '"magneraient constamment jusqu'à destination ; 
'l'ion devait donc tenir pour certain que les messageries 

étaient engagées à transporter les personnes et les effets 

jj,ar _'e même convoi ; que M. Doligny ne savait pas, et 

a\ait pas ^ s'enquérir si l'on changeait de voiture à Be-

■ "Çon; que c'était aux messageries à prendre leurs me-
res pour exécuter le contrat intervenu à Paris. 

r
^']

enr
iXouguier, agréé des Messageries royales , a 

l'ûndu que l'administration avait bien contracté l'enga-

j j*M de transporter jusqu'à Lausanne la troupe de M. 

Duin i Ct Ses "a{îa8cs » mais non dans un seu ' convoi , 
desM ' Ue Cnose ^tait impossible , à moins de recourir à 

nioyens extraordinaires ; qu'on ne pouvait pas suppo-

Me s?" 0" prenant la modique somme de 1400 fr. , les 

'oute îe 'ies eussent entendu s'astreindre à mettre sur la 
fc u "€saneon à Lausanue une autre voiture que celle 

m, " Ur col're5pondant , et à créer , pour un seul voyage , 

' J it t)>UVeau seFv 'ce de re'a 's : «l06 l'administration avait 
àto, " l °* nui était eu son pouvoir pour remplir loyale-

r
0rr
^n obligation ; que c'était le caprice de la dame 

J 1 ' 'mt ava,t emPéché un arrangement raisonnable , 
v Par M. Doligny ; que , si l'on avait fait des dépen-

ses extraordinaires , c'était sans nécessité, et parce qu'on 

l'avait voulu ainsi ; mais qu'il ne pouvait y avoir lieu ni 

au remboursement de ces dépenses, ni à" une allocatiou 

de dommages-intérêts, 
BP Durmont a fait observer que M. Rémv avait mis, 

a la disposition de M. Doligny et consorts, l'a totalité de 

sa voiture; que , si on n'en avait pas voulu , à cause du 

son peu de contenance, cela ne le regardait pas : qu'il n'é-

tait pas moins constant , que le directeur de Besancoe 

s'était acquitté de tout ce qu'il devait aux Messageries 

royales ; et qu'en conséquence, il n'y avait aucun recours 

à exercer contre lui. 
Le Tribunal, sans même désemparer, a décidé que les 

Messageries devaient transporter la troupe et les bagages 

de M. Doligny, dans un seul convoi, de Besançon à Lau-

sanne, comme elles l'avaient fait de Paris à Besançon ; 

que si M. Doligny avait séjourné exti aordinairement dans 

cette dernière ville et pris des voilures du pays pour ache-

ver son voyage, c'était par la faute des Mesageries. En 

conséquence, l'administration a été condamnée au rem-

boursement des 600 fr. de frais extraordinaires. Mais sur 

les dommages et intérêts, le Tribunal a dit qu'il n'y avait 

lieu de statuer. M. Rémy a été relaxé de la demande en 

garantie. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audknœ du 22 murs. 

(Présidence de M. lecomte de Bastard,; 

ÉCOLE CLÉRICALE HE TARARE. — ISKLÎACTION AI X LOIS DE 

L'UNIVERSITÉ.' 

Le procureur-général près ta Cour royale de Lyon s'est 

pourvu contre un arrêt de cette Cour ", qui renvoie de 

toutes poursuites les sieurs Menaide, ««ni de la paroisse 

de Saint-André de Tarare, et Grandin , prêtre, qui 

ont ouvert sans autorisation de F Université , une école 

dans laquelle on enseignait le latin , le français , et tout 

ce qu'on apprend dans les petits séminaires. , où l'on re-

cevait chaque jour de vingt, à vingt-cinq élèves , dont 

plusieurs âgés de plus de quinze ans , et payant une ré-

tribution de 2 à 4 fr. par mois. Grandin avait été en-

voyé par l'archevêque à Tarare, dans le seul but de tenir 

celte école. 
Après une longue correspondance entre le recteur de 

l'Académie et l'archevêque , des poursuites ont été com-

mencées : le Tribunal de Villefranclte , en reconnaissant 

les faits ci-dessus, a cru qu'une exception devait être faite 

en faveur des écoles cléricales ; la Cour royale , présidée 

par M. le comte de Belbœuf , premier président : 

Considérant que l'établissement dont il s'agit n'avait pour 
but que de former des eufans de choeur pour le service du 
culte dans l'église de Tarare, et ne pouvait dans aucun cas être 
assimilé à une école pubhque, puisqu'd n'y a admis que le 
nombre d'enfans absolument nécessaire au service du culte, a 

confirmé le jugement dont était appel. 

Le procureur-général a combattu ces assertions par les 

faits relatés au jugement de première instance. 11 était 

évident que la paroisse de Tarare ne pouvait comporter 

un aussi grand nombre d'enfans de chœur. 
D'ailleurs , l'article 28 de l'ordonnance du 27 février 

1821 ne permet pas aux ecclésiastiques , même dans les 

campagnes , d'avoir plus de troi^ élèves destinés à l'état 

ecclésiastique ; encore les oblige-t-elle à ne recevoir au-

cune rétribution , et à se soumettre au contrôle de l'U-

niversité. 
Le décret de 1811 , par ses articles 27 , 28 et 29 , ne 

permet pas qu'il existe hors de l'Université aucune école 

ecclésiastique. 
La Cour , après avoir entendu Me Mandaroux-Verta-

my, avocat des deux ecclésiastiques , et sur les conclu-

sions de M. Parant , qui a fait ressortir les dangers de 

l'exception admise par la Cour de Lyon , et la longani-

mité de l'autorité , a cassé l'arrêt de cette Cour par les 

motifs suivans. 
Nous donnons le texte même de cet arrêt important , 

qui a été délibéré long-temps dans la chambre du conseil : 

Ouï le rapport de M. le conseiller Rives , les observations 
de M" Maudaroux-Vertamy , avocat des défendeurs , et les 

conclusions de M. l'avocat-général Parant; 
Après en avoir délibéré , statuant sur l'intervention des 

sieurs Menaie et Grandin, et y faisant droit, ainsi qu'au 

E
ourvoi de M. le procureur.général près la Cour royale de 

yon ; 
Vu l'art. 54 du décret du i5 novembre i8t i j 
Attendu qu'il résulte de 1* disposition précise de fart, i" 

du décret du mars 1P08 , des articles 27 , T;S et 39 de l'or-
donnance du 37 janvier 1821 , qu'aucun établissement d'édu-
cation publique ne peut exister sms l'autorisation de l'Uni-
versité ; que les établissement particuliers dirigé* par des ec-
clésiastiques n'en sont point dispenses , et que même dans les 
campagnes les curés ou desservans qui veulent se cliarger de 
former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminaires ', 
doivent en faire la déclaration préalable au recteur d_- l'Aca-

démie; 
Et attendu en fuit qu'il résulte de l'arrêt atlaqué et du juge-

ment de première instance qu'il confirme , que le curé de 
Saint-An dré-de-l'arare tient un établissement d'instruction 
publique , que plus de vingt enfans y sont admis ; qu'ils y re-
çoivent une éducation préparatoire , et que quelques-uns d'en-
tre eus paient une rétribution ; que néanmoins les chefs de cet 
établissement ont refusé de se pourvoir de l'autorisation de 
l'Université ; qu'en les renvoyant donc de toute poursuite , 
l'arrêt dont il s'agit a expressément \iolé ledit art. 54 du 1 é-
cret du i5 novembre 181 1 ; 

Casse, etc. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Duboys d'Angers,) 

Audience du 20 mars. 

Affaire du NATIONAL et du CHARIVARI. — Arrête textuels. 

Voici le texte exact des arrêts rendus par la Cour dans 

le procès intenté au National et au Charivari. 

Affrtire du NATIONAL. 

Considérant en lait que l'article du National du i4 mars 
présent mois, commençant par ces mots : « Le procès du coup 
de pistolet se continue ; le* ini ressemblances et les contradic-
tions se multiplient... » et finissant par ceux-ci : « M. Duboys 
(d'Angers) vnudiait-il bien se souvenir qu'il est juge? » ledit 
numéro distribué et mis en vente renferme un récit quoique 
iaeïaot de partit» des audiences de la Cour d'assises des 13 et 
t3 do ce mois, puisqu'on y rapporte des dépositions de té-
moins, des arreslat-ous qui auraient été laites audience tenante 
«le plusieurs témoins, des questions adressées à des témoins 
j«ii- !e président , leurs réponses, un relus du président dépo-
ser une question , des réquisitoires du ministère public et «les 
diîclarations du président; ce qui constitue un véritable cornet.: 

rendu ; 
Considérant qu'à la vérité, dans le même numéro dudit jour-

nal, se tr. u-e un autre article très étendu intitulé : Cour d'as-
sises de la Seine, mais que ce dernier article ne peut changer 
la na lire de celui qui précède ; que s'il en éîait autrement, il 
suffirait an journaliste d'avoir pincé dans son journal un pro-
cès-verbal plus ou moins exact de la séance, pour pouvoir avec 
impunité reproduire meusongèrement le i r. résultant du dé-
bat , et en altérer le caractère ; que dès L>rs la loi, qui a v> uîu 
s'opposera ce que la mauvaise foi d'un journal put tromper 
l'opinion publique en altératu la v c'-riié d«:s faits, serait ouver-

ttineut violée ; 
Considérant que ce compte est infidèle , notamtne.it en ce 

qu'il y est dit que JanctV a été informé par des révélations 
(Sites devant !m,bien qu'il fût inconnu de celui qui l'admettait 
à une pareille confidence , taudis que , au contraire , il est de-
meuré constant au débat que Jaucty et Plane! , qui a fait le* 
confidences, se connaissaient; en ce qu'il y est dit que, au 
moment de l'audition de Janety , le président a eu grand soin 
de lever la séance avant qu'il ait pu recevo r un démenti, pour 
laisser le public sous l'impression de ce qu'il avait rapporté, 
tandis au il est certain, au c -mlrairc, que le président avait fait 

asseoir 
levé 
cure 
et un autre témoin ont été saisis sur la simple déclaration de 
deux individus présumés agetis de police , et que M. le procu-
reur-général a requis l'arrestation immédiate de denx témoins, 
circonstances qui ne se sont pas passées au débat ; en ce que , 
après avoir rappelé la demande faite par un des avocats d'inter-
peller un témoin au sujet d'une dame ouïe au débat , ces faits 
ont été dénaturés, et qu'on a omis d'y faire mention d'une 
réponse explicative faite par le président , toutes lesquelles in-
fidélités ont été constatées par le procès verbal dressé hier par 

la Cour ; 
Considérant que la mauvaise foi qui a dicté ce compte se ma-

nifeste par l'esprit dudit arlicle,par les différences qui se trou-
vent entre sou conteste et le compte rendu des mêmes au-
diences par le Moniteur et la Gazette des Tribunaux et au-
tres journaux ; par les réflexions et les opinions offentnnte* 
qui y sont exprimée», et auxquelles les faits infidèlement ren-
dus servent de motif, et enfin par la précaution prise de coor-
donner avec une des parties principales dudit article, le comp -
ta général rendu par le même journal notamment d^ns le 
supplément du 1 4 mars i833, à la fin de la relation des dé-

bats ; 
Considérant que dans son ensemble et dans ses détails , 1« 

compte infidèle et de mauvaise foi est injurieux pour le pré-
sident, le proeureur-général et pour la Cour ; 

Considérant que ces infidélités sont d'autant plu* graves 



qu'elles ont été-pulrfiées pendant la durée des débats , et pou-
vaient exercer une dangereuse influence ; 

La Cour, sans s'arrêter au moyeu d'incompétence proposé 

par Jean-Baptiste-Alexandre Paulin, l'eu déboute; et statuant 

au fond ; , «p A... T JÉt'If ^W." 
Déclare ledit Paulin, gérant du journal le National ,}coupa-

ble d'infidélité et de mauvaise foi dans le compte rendu des 

audjeSces de la Co .ir d'assises de Paris, des \i et i3 de 
ce mois; 

Déclare que le compte est injurieux pour la Cour, son pré-

sident et le procureur-général ; et faisant application des art, 

y et 16 de la loi du 23 mars i8i2, 11 de celle du 9 juin 1819, 

26 de celle du 26 mai 1819, desquels lecture a été faite par le 
président ; 

Condamne Jean-Baptiste-Alexandre Paulin en un mo s d'em-
prisonnement et en 5, 000 fr. d'amende; 

Interdit pendant deux ans, aux éditeurs du journal le Na-
tional, de rendre compte des débats judiciaires; 

Et, conformément à l'article 308 du Code d'instruction cri-
minelle ; 

Condamne, envers l'Etat et par corps, Jean-Baptiste- Alexan-
dre Paulin , aux frais du procès ; 

Dit que le présent arrêt sera imprimé et affiché , au nom-

lire de trois cents exemplaires , aux frais du condamné ; 

Qu ', dans le mois , à partir de ce jour , le gérant du journal 

le National sera tenu d'insérer, dans l'une des feuilles dudit 

journal qui paraîtront, un extrait contenant les motifs et le 
dispositif du présent arrêt. 

Affaire du CHARIVARI. 

Considérant, en fait, que l'article du journal le Charivari , 
du i3 de ce mois , commençant par ces mots : 0 Présidence de 

JVÏ. Duboys d'Angers, » finissant par ceux-ci : « Mous laissons 

à MM. les jurés le soin de décider, à eux le fond , mais à nous 

la formé; » et l'anicle dn numéro du 14 du même journal , in-

titulé : Echo de la Cour, d'assises , commençant par ces mots ; 

« Plus nous avançons dans cet étrange procès, » et finissant 

par ceux-ci ; « Ce qui abonde ne vicie pas ; » lésdits numéros 

distribués et mis eu vente, renferment un récit, a loi qu'inexact 

dê partie des audience- de t.. Cour d'assises , des 11, 17. it (3 

de ce mois , puisqu'on y rapporté des dépositions de témoins . 

des questions adressées aux accusés et aux témoins, et leurs 

réponses , ce qui conslituc un compte rendu desdites audien-
ces ; 

" ' Considérant que ce compté est infidèle , en ce ctii'H suppose 

des dépositions et des interrogatoires qui u ont pas (lté fjîrs . 

ou dénature et tronque les autres, et les rapporte autres qu'il-, 
ont réellement été; que celle iufidélité est constatée par ledit 
procès-verbal, dressé par la Cour ; 

Considérant que la mauvaise foi qui a dicté ce compte se 

manifeste par 1 esprit desdits articles j parles différences qui 
se trouvent entre leur contexte et le compte rendu des mêmes 

audiences par le Moniteur, la Gazelle des Tribunaux et au-

tres journaux i par les réflexions, les opinions, les qualifica-

tions offensantes qui y soin exprimées, et auxquelles les faits in 
fidèlement rendus servent de motifs ; 

Considérant que, dans son énsetnb'e et dans ses délai's, ce 

compte est injurieux pour le président de la Cour et le pro-
cureur-général ; 

. Considérant que ces infidélités sont d'autant plus graves 

qu'elles ont; été publiées pendant la durée des déb its et pou-
vaient exercer une dangereuse influence ; 

La Cour, sans s'arrêter au moyen d'incompétence propose 
par Cucbet , l'eu déboute et , statuant au fond ; 

Déclare Isidore Cucliet , gérant du journal le Charivari , 
coupable d'infidélité et de mauvaise foi dans te compte lendu 

des audiences de la Cour d'assises de Paris , des 11,12 et i3 
de ce mois ; 

Déclare que ce compte est injurieux pour le président de la 
Cour et le procureur-général ; 

r
Et faisant application des articles 7 et ifi de la loi du 25 mars 

1822, 11 de celle du 9 juin 1819, et iti de celle du uÔ mai 

1819, desquels lecture a été faite par le président ; 

Condamne ledit Isidore Cucliet en un mois d'emprisonne-
ment et en 5,qpo fr. d'amende ; 

Interdit pendant un an , aux éditeurs dudit journal , de 
rendre compte des débats judiciaires ; 

Et conformément à l'article 368 du Code d'instruction cri-
minelle , 

Condamne ledit Isidore Cucliet aux frais du procès ; 

Ordonne , en exécution de l'article 26 de la loi du 26 mai 

1819 précité, la destruction des exemplaires dedits numéros 

du journal le Charivari , qui pourront être ultérieurement 
saisis ; 

Dit que le présent arrêt sera imprimé et affiché au nombre 

de trois cents exemplaires , aux frais du condamné , et que 

dans le mois , à partir de ce jour, le gérant du journal le Cha-
rivari sera tenu d'insérer , dans l'une des feuilles dudit jour-

nal , qui paraîtront , un extrait contenant les motifs et le dis-
positif du présent arrêt ; 

Ordonne enfin que le présent arrêt sera exécuté à la dili-
gence du procureur-général. 

Avant d'exprimer notre opinion sur les arrêts rendus 

par la Cour contre le National et le Charivari , nous avons 

voulu attendre que le texte exact de ces arrêts pût nous 

être communiqué. Mais ce texte ( que nous venons de 

râpporter) ne change en rien ht question telle qu'elle a 

été pesée par tous les organes de la presse indépendante. 

ïS'ous n examinerons pas la double question de compé-

tence , sur laquelle la Cour avait été préalablement appe-

lée à prononcer , à savoir si la Cour était régulièrement 

composée , et si les articles incriminés rentraient dans les 

dispositions de la loi du 23 mars 1822. Celte dernière 

guéstiqn surtout a été suffisamment traitée par les avo-

cats à l'audience, et elle a élé tranchée par la Cour elle-

même dans l'arrêt qu'elle a rendu en faveur du Tans ; 

ce ne peut être que par méprise ou par confusion qu elle 

a pu , en se déjugeant pour ainsi dire , rendre contre le. 

National un arrêt diamétralement contraire à celui qu'elle 
avait rendu la veille. 

Nous voulons seulement présenter quelques observa-

tions contre le droit d'interdiction que la Cour a cru pou-
voir puiser dans la loi du 2.

v
i octobre 1822. 

Sous la restauration, cette interdiction n'a élé proiion-

céequ'ftne seule fois : on se, rappelle dans quelles circons-

tances, et on sait que l'arrêt de la Cour de Paris , après 

avoir été cassé par la Cour suprême, alla échouer devant 
l'indépendance de la Cour de Rouen. 

Depuis la révolution de juillet , en 1831 , la loi de 

1822a ericore étë appliquée au Courrier fîMçïih ; mais M. 

Châtelain fut seulement condamné à un mois de prison , 

, présidée par M. Jacquinot-G-odard , recula 

( sm ) 

devant l'application des dispositions tinales de l'article 7. 

Fut-ce indulgence des juges ou aveu de I abrogation de 

ces dispositions exorbitantes ? Aous serions peut-être 

fondes a croire que cette dernière pensée a pu vivement 

préoccuper l'esprit des magistrats , et les porter , du 

moins , à besitêr devant l'usage d'un droit si ouvertement 

contraire aux principes de notre pacte fondamental. 

f a loi du 8 octobre a excepté de la juridiction du jury 

les délits d'inexactitude et de mauvaise foi dans le compte-

rendu des audiences. Sans doute ce fut une erreur grave, 

et que peut a peine justifier la promptitude souvent peu 

éclairée avec laquelle ou se bâta derefondre les lois organi-

ques des libertés que nous avions conquises : quoiqu'il en 

soit, la loi est ainsi faite ; bonne ou mauvaise, il faut la subir, 

jusqu'à ce qu'il en ait élé fait bonne et régulière justice. 

Mais c'est précisément parce que la loi est, vicieuse dans 

son principe qu'il faut bien se garder de l'accepter pire 

qu'elle est, et qu'il faut la débarrasser des dispositions 

accessoires que la révolution de juillet a pour toujours 
abrogées. 

Qu'est-ce, en effet, que ce droit d'interdiction consacre 

d'une façon si étrange par V... arrêts de la Cour? Qu'on ne 

s'v méprenne pas , c'est la confiscation , c'est la censure : 

c'est la censure, non plus partielle et répressive , mais 

totale et préventive: c'est la conliscation , car c'est tuer 

évidemment un journal que de le placer pendant deux 

années dans les conditions d'une publicité incomplète ; 

c'est lui ôter un des principaux élémens de sa durée , de 
sa vie. 

Et trois juges suffiront pour prononcer une telle 

peine; tint! majorité de deux voix Surtira pour étouffer fa 

liberté de la presse dans un de ses organes, quand la 

Charte a voulu que, cette liberté fût placée sous le patro-

nage du jury! Et ces trois juges qui prononceront , pré-

senteront-ils" du moins à l'accusé toute* les garanties qui 

doivent exister dans l'application d'une loi pénale ? non 

évidemment, car ils seront juges, témoins et parties dans 

(a cause... Ea loi n'a pas voulu que la partie civile , appe-

lée en témoignage, déposât sous la foi du serment , elle a 

craint de la placer ainsi entre la haine, l'intérêt et le par-

jure ; elle a voulu que le juge se récusât , si , avant le pro-

cès , il avait donné son avis sur la question qu'il était ap-

pelé à résoudre... C'est qu'avant d'être juge , on est hom-

me; et, certes, on peut croire qu'il y a danger à faire 

juge, de l'offense celui-là même qui se dit offense. 

Disons-le donc , il est impossible que la liberté de la 

presse soi! ce que la Charte a voulu qu'elle fût , si elle 

peut être ainsi luee par un Tribunal ; et si de telles 

doctrines sont consacrées, il faut biffer l'art. 7 de la Char-

te, et dire que la censure existe encore et nous menace. 

Quanti on pari d'un faux principe , on ne peut arriver 

qu'£| des conséquences fausses et absurdes etles-mèmes. 

Aussi voyez quels peuvent être les résultats de ces arrêts, 
et si leur exécution est possible. 

En effet, que Al M. Paulin et Cucliet refusent de se 
soumettre à l'interdiction qui pèse sur eux! qui donc sera 

juge de cette infraction '! Autrefois, la cause eut élé por-

tée devant les Tribunaux , car ils étaient seuls eompétens 

pour connaître des délits de presse. Mais aujourd'hui, 

cette conqiéience leur a été arrachée pour être restituée 

au jury. C'est donc devant le jury qu il faudrait traduire 

les écrivains rebelles à un arrêt de la Cour. Eh bien ! si le 

jury acquitte , que ferez-vous alors, magistrats; à qui 

dénia nderez-vous des armes pour l'exécution de votre 
arrêt'.'

1
 Cette exécution deviendra impossible. 

Or, une loi est abrogée, ou, si vous voulez , tombée 

en désuétude , dès l'instant qu'elle n'a et ne peut avoir 
aucune sanction. 

Mais nous n'insisterons pas davantage, car nous nous 

refusons â croire que les arrêts que nous signalons puis-

sent èlre maintenus par la Cour même qui les a rendus 

E'erreurdes magistrats nous aura servi du moins à pro. 

tester hautement en faveur d'une de nos libertés, et nous 

n'aurons plus sans doute à discuter des questions qui 

ont été trop énergiquemenl tranchées par une révolution, 
pour qu'elles doivent être encore soulevées. 

jourd'hui, dît-elle , en saisissant \l ,,;,
n

 , 

un bras qui sortait du lit. Ce bras V-5T*. '^oiiih, 

Irayee, appelle du secours. Les vk«
 Um; v

oix? 

trouvent Marianne baignée dans so, 3°u ***** 

lie séparée du tronc par une large bffl ' *
r
 * L? 

instrument tranchant.
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COfR IVASS^-n DE L'AVEYRON (Rodez). 

(Correspondance particulière. ) 

Pin:siDF,\-ci: DE M. MARCEL DE SERBES. — Aud. du il mars. 

Lue femme assassinée par son mari. 

Dattsse et Marianne Lacombe vivaient en paix la pre-

riiière année de leur mariage. Ils étaient heureux quoique 

pauvres. Survint .une beiie-sœur qui porta le trouble dans 

leur ménage. A tort ou à raison, Marianne Lacombe s'é-

tait figurée que sa propre sœur lui avait ravi le cœur de 

son époux. De là des querelles qui devenant de jour ci 

jour plus fréquentes et plus vives, obligèrent enfin le ma 
ri à se retirer chez son père à Céor. 

Après deux ans de séparation pendant lesquels Ma 

rianuc etajt_ accouchée d'un enfant que son mari désa 

vouait, celui-ci avait, dit-ou, projeté de prendre en ma 

riage une personne qui devait lui apporter huit mille fr 

en dot. Mais il fallait avant tout lever l'obstacle qui s'op 
posait a l'accomplissement de ce dessein. 

Dans la mut du 21 au 22 mai dernier, une vieille femme 

qui couchait sur le même carre que Marianne Lacombe 

au village de Lagtrrigue, entendit un cri qui ne put lias 

être achevé. Les crauiies qu'elle avait eues d'abord si 

dissipèrent en entendant le balancement régulier du ber-

ceau se mêler aux cris de l'enfant que Marianne allaitait. 

Pauvre entant! ce n'était plus sa mère qui le bercail. 

Le lendemain , Marianne Lacombe ne sortait poini à 
l'heure aeeoutumée , et l'enfant poussait des gémisse-

mens que la voix maternelle ne cherchait point à apai-

ser, l ue femme du village avant vu laporle entrouverte, 

entra chersa voisine dont en ce moment la chambre n'é-

tait éclairée que par les fentes d'une petite fenêtre de bois 

Il est grand jour, le soleil est levé, que faites-vous au-

Accusés par la rumeur publique sa* 

les eu, vus dans le village de LagUmel^
 P

"" ' 
Hausse et Carcenac ont été dédâ ^u

pa

U
<

?
(l

au

 *S 
horrible et condamnés à mort; Dausse

P
 ̂  

plusieurs fois éclate, en menaces contres « r
qu 11

 »3 
Carcenac, parce qu'il avait vendu, un jour d!'?^ i 

Salmiach (ce qu il contestait), un fichu q ii man„
 re

' 
les hardes de Marianne Lacombe.
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Audience du 15 mars. 

« DEVIN DC VILLAGE. 

Dans le mois d'octobre dernier, la maison de i 

Delmas ayant ete incendiée, le soupçon tomlv 

rianne Cehé ; mais on manquait de preuves''' N '
 ! 

pour 1 accuser ouvertement. Après quelques iniul 7?^' 

talion , la veuve Delmas annonça qu'elle avait ré?, i T
1
' 

ler trouver le devin. \ cette nouvelle , Marianne rr
d

'
al

' 

frappée de terreur , et fil les plus vives instancé;
 fui 

de la veuve pour la détourner de son dessein U
 f 

insistait , [dus la veuve s'affermissait dans sa résii 

et de crainte qu'elle ne partit le jour même nu l 

suivante , Marianne Célié lit faire le guet sur le X 
du village oii demeure le devin.

 leni|
ù 

Le lendemain , la veuve Delmas se mit en roui, 

riatine Célié la suivit, et s'efforça de la gagner de ' 

Kl la veuve Delmas de hâter ses pas , et Marianne Cd 

la talonner d'aussi près qu'elle peut. Enfin, aorèTi ■ 
heures de course , elles arrivent tout essoufflées a

M
 p 

des-Salai-s. Le devin en sabots sortait de son jardin T" 
il venait de cueillir des choux pour son potaw. (jj J* 
loin qu'elle le vit : « Ah ! monsieur, s'écria la veuve C 
inasj quel malheur ! quel malheur ! on a brûlé ma 

sou. — Et qui vous l'a brûlée:' — Mais... c'est ce 

viens apprendre; toutefois je me doute fort quee'tSnj, 
belle-sœur, que voilà. » Marianne Celie, que la nu,,,, . 

si naïvement faite par le deviu a la veuve Delrtias n'avai 

pas guérie de sa superstition , entraîna le devin dam k 

maison où il rendait ses oracles , et s'y enferma avec kj 

« Si vous n'êtes pas coupable, lui dit "le devin, necf* 

gnez rien; mais si vous êtes coupable !... » A ces mots, k 

cœur de Marianne Célié se brisa ; son âme bouleversée -

répandit en aveux qui l'ont perdue. « C'est mi . , ,
 t 

moi qui ai mis le feu s'ecria-l-elle , je vous en conjure 

arrangez-moi cette affaire.» Le même jour, elle fit sa t»» 
Cession au maire , en présence du deviii. 

Déclarée coupable , mais avec des circonstances an,-
nuanies, Marianne Celié a élé condamnée à douze ; 
iravaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE (l'royes 

(Présidence de M. Agier.) 

Audience du 18 mars. 

Question d'identité. — Les deux Cudolle. 

Rondier est uii bel homme bien quadrature selon ré-

pression de Rabelais ; une barbe noire et épaisse lui en-

cadre le visage, et n'était son œil douteux oh dirait à h 

voir d'un honnête homme. Bondieresi i'enf.i 'ut du liasardi 

élevé en Belgique par les soins de je ne sais quelle bonne 

âme, son père adoptif lui avait souvent dit qu'il était m 

en France , dans le département de l'Aisne. Bondiei ■ 

arrivé à 25 ans, sentit naître chez lui ce sentiment quuii 
appelle le mal du pays; il pensa au département de 

l'Aisne , à son père , a sa mère inconnus tous deux , et 

il quitta la Belgique pour s'en venir, nouvel Egistlu . 

chercher en France les auteurs de ses jours. 11 chercte 

chercha long-temps, mais au lieu de son père , il"
1
»' 

contre sur la lisière de la forêt de Sourdun un Bon 

paysan champenois, qui s'en allait à Paris toucher do I ar-

gent, Bondier pensa que l'argent du paysan ne pourrait 

que l'aider dans ses pieuses recherches ,* et il s'arrange» 

de manière à ce qu'en repassant par la forêt, 1MM 

paysan n'en remportât point son argent. 

N'allez pas croire pourtant qu'il l'ait attendu au coin 

du bois , qu'il se soit pris avec lui à lutter corps a qorps • 

Bondier , tout enfant perdu qu'il était , savait bien mW 
son inonde. Il invita galamment le paysan champenois» 

se rafraîchir; il le conduisit dans une auberge,
 emen

.j , • 
que le bonhomme était de la nouvelle rencontre ; u 

proposa le vin chaud , et il lui emprunta son argent pou 

acheter le sucre , parce qu'il faut du sucre dans UIM» 

chaud. Tout se passa amicalement , seulement , fit" )
L

 j, 

sais quelle fatalité, Bondier, à quelques jours delà, w 

arrêter et condamner à huit années de prison, t m 
1818 , par un arrêt de la Cour d'assises du 2b août. 

Mais Bondier n'était pas homme à se tenir ams -

les verroux. Condamne en août 1818 à garder la pw° 
il en partit dès le lo novembre suivant , jusqu e ̂  

car tout en continuant à chercher son perc , n s ■ -

encore uni' fois aller à une petite prouesse il» » j 

de lu première , puis à une autre encore, PUB K ^ 

une autre. Si bien que , en moins de dix ans, . ^ 

désagrément do s'asseoir quatre lois de suite 

bancs de la police correctionnelle ou des asase», ^ 

s'v entendre quatre fois condamner sous des 

téVens; its'etart appelé Germain . Dubuisson , 

m Oierre-Mcnri Cadolle. fie derme.; nom-^ W » ^ 
il lui semblait d'un bon augure, ce devait oi t , ^ 

honnêle homme '; mais helas ! vanité aesj*
 j(

 ^.cn-

mairves ! tout 'en cherchant toujours SWl T^T
e
 conduit en 

core une faute , un rien , on l'empoujne,<. j^
r(t

> 
qu'en prison, voyez les fu»«*

te> 
prison , et voici 



T
( H se trouve nez à nez avec qui? avec un aulre 

m g , '
 |1K)

j
s
 |e véritable Pierre-Henri Cadolle. On l'ac-

' . de supercherie en supposition de nom ; il nie , et 

0**.
 t et

,e un (Jadolle envers et contre tous. Des preu-

^'"il n'en a point, un acte de naissance, pas davantage. 
V

-
fS

 uni dont il se serait bien passé vraiment , vient à le 

Snenaîtrè et à l'appeler du nom de Bondier; mais Bon-

Srest un gaillard qui s'est sauvé je ne sais combien de 

jjes prisons ; Bondier a encore un solde de compte de 

i ians cinq mois à payer à la justice. L'affaire de Ca-

lotte se complique d mie manière affreuse. Va-t-il payer 

m' toute la vie de Bondier , ou bien simplement suppor-

C k peine légère qui menace Cadolle? Telle était la nues 

fan 3 résoudre par la Cour. Cadolle est-il ou n'est-il pai pas 
'jdolle? Es'-'

1 ou
 n'est-il pas Bondier? 

( [jolie, ou le soi-disant tel, est au banc des accusés. A 

(te
 première question dé M. le président : Accusé, com-

ment vous nommez-vous ?—Pierre-Henri Cadolle, répond 

fune voix haute et ferme, l'homme dans lequel la justice 

irrsiste à reconnaître Amable-Joseph. Et comme M. le 

nfésident oppose à celte déclaration des faits qui la con-

ti^disent, l'accusé proteste de son inn cence. Il n'a jamais 

menti, ce n'est pas lui qui mentirait à la justice. Il s'anime, 

1 5'ilchauffe, et le bras tendu comme un des trois Hora-

L : * Ea guillotiné serait là, dit-il, que je le soutiendrais 

yuxuc. Oui , je suis Pierre-Henri Cadolle , aussi vrai que 

nous sommes tous chrétiens, M. le président , aussi vrai 

S vous avez un christ sur '.t tête et un manteau rouge 
jj,

r
 les épaules... » 1^***^ 

I es témoins sont introduits ; ils sont au nombre de 

oir/
e , dont six au moins ont eu des désagrément plus ou 

UoinS sérieux avec la justice. Le plus intéressant de ces 

moins est le véritable Pierre-Henri Cadolle , menuisier, 

demeurant au faubourg Saint-Antoine , à Paris , celui-là 

même qui n'avait pu taire son élounement de voir arriver 

jans la prison où il était à Paris , un autre lui-même , 

H Pierre-Henri Cadolle comme lui. Interpellé dédire s'il 

(Mimait l'accusé , il répond affirmativement qu'il le 

reconnaît pour être Bondier , dont le père a eu d'ancien-

nes relations avec sa famille ; qu 'il n'a jamais eu qu'un 

frère , et que ce frère est mort en Russie en 181(> , ainsi 

qu 'il résulte de son acte de deees, qu 'il produit a la Cour. 

Le nommé Hénault, condamne libéré, et le sieur Blan-

chard , aussi ancien condamné , et ex-agent de la brigade 

Je sûreté , reconnaissent pareillement I accusé pour être 

11 iiuliei , un de leurs anciens camarades d'infortune. 

Le soi-disant Cadolle proteste toujours de son respect 

Mur la vérité. Il est bien malheureux que son frère , le 

CaaoHe, témoin , ne veuille pas le reconnaître à l'audien-

ce. Il est certain cependant qu'à la prison de la force , à 

Paris, alors que lui accusé payait au témoin des petits 

v i ces d'eau-de-vie , le témoin -avait •pour lui- des senti-

oenstout autres, et il le nommait son frère, son bon frère 

Cadolle... \ En prononçant ces dernières paroles, la voix 

l< lai ruse passe brusquement du ton lier et superlje au 
ton lamentable cl pleureur. ) 

Le témoin Cadolle , peu sensible au reproche , déclare 

que l'accusé est un menteur,ci qu'il lui a avoué à lui-même 

qu'il était réellement bondier. L'accusé se lève avec vi-

\aeite. sa voix lui est revenue haute et fermecomme de-

vant . Il apostrophe durement le frère Cadolle r « C'est , 

*J#» ffl compère de Yidocq et de la police secrète qui 
m'a pris en n haine depuis long-temps.» 

■Insqu'ici le soi-disant Pierre-Henri Cadolle commen-

ii a devenir assez évidemment Amable-Joseph Roudier , 

Iwrsque les témoins François Bervvincket, ancien guiche-

tier de la maison de justice de Troyes , sa femme et le 

<nw .lacquinot, ancien gendarme, sont venus dissiper 

toute espèce d'incertitude sur l'identité de l'accusé , qu'ils 

Ml parfaitement reconnu, le guichetier et sa femme, 

pour l'avoir logé, en 1818, sous le nom de Bondier, 

'•ondamné pour vol à huit ans de réclusion , et le gendar-

"
1(

'> pour lui avoir fait l'escorte accoutumée en pareille 
urconstance. 

limidier n'en proteste pas moins de nouveau, et plus 

''t- de son innocence et de sa candeur. S'il n'est pas 

j ^ iTedlenri Cadolle, c'est qu'on l'a trompé dès sa plus 

tendre jeunesse, et c'est bien mal, c'est bien malheureux 

^
m

 ™j ; mais ce n'est pas de sa faute. 11 jure de nouveau 
Par le Christ , par le ciel , par le manteau rouge du pré-

«fênl, par la terre et par les hommes, qu'd est inno-
cent. 

;i
 y-our , ne jugeant pas toul-à-fait de même, et re-

,;'MiKussant l'identité de l'accusé, avec Amable-Joseph 
,

!
 ;

lh
 i , condamne, eu 1818, par la Cour d'assises de 

ri , •
 et

 évadé quelques mois après des prisons de 

tes , ordonne qu'il sera conduit à Clairvaux , 

5?2 ■
 su

'
Jn

'
 ses uu

'
1
 années de réclusion , et le con-

nue en outre aux frais du procès. 

à£'arrêt, conformément à l'article 519 du Code 

■ wueuon criminelle , a été rendu sans assistance de jures. 

TnlBEiN'AL CORRECTION NEE DE LILLE. 

{.Corréspondauçc particulière. } 

U
"***

s
-nE M. Lon us., \in.r«ÉsiDE.\T. — Audlttnce du 1 1 

j ■ • — »... -..< .jfm-. -i 

LE CARILLONKECK. 
i .-• 

'L&$*r* . cor rect ion nelle est, pour le moraliste, un 

s'auenti
011 l>

-
eut
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,0U1 ainsi

 ♦lu'Ç, en même temps 
Aillai *
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vous l'en|
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 «onjugale. S'il perd son procès, 
««aidez maudire ses juges et se plaindre qu'on ne 

lui a pas rendu justice. D'autres fois, ce sont des infor-

tunés qui , piessés par le Ix'som , ont dérobé du pain ou 

quelque peu d'argent pour fournir des alimeus à leurs 

enfans. Cèux-là sont véritablement dignes de pitié , l'in-

térêt s'attache à leur défense, et quand une simple 

amende sans emprisonnement est prononcée par le juge, 

un murmure approbateur semble venir confirmer la sen-
tence. 

Ene cause de cette nature a été jugée à l'audience du 

11 de ce mois. En pauvre paysan, pere de trois enfans 

malades, était traduit en police correctionnelle pour avoir 

soustrait 10 centimes du tronc de l'église de Chéreng. 

Interroge par M. le président sur le motif qui l'avait 

porté à dérober cet argent : « Helas ! a-t-il répondu , j'a-

vais mes trois petits enfans malades de la rougeole , je ne 

savais comment leur porter secours ; passant devant le 

tronc qu'on avait laissé ouvert, je vis cet argent ; un christ 

était placé en face ; m'agenouillanl à ses pieds, je lui con-

fiai dans une prière l'usage que je voulais en foire. ..Vous 
savez le reste. » 

Après cet aveu , fait avec une grande naïveté, 31
e
 Doyen 

a pris la parole pour a défense du prévenu : 

« Dans l'église de Chereng, comme dans toutes les au-

tres églises de France, a dit l'avocat, on a place différens 

troncs où la croyance et la piété des fidèles vont déposer 

leur offrande. Voulez-vous être guéri de la brûlure, de 

la crampe , de la rage ou de la peur ? mettez quelques 

pièces de monnaie dans le tronc de saint Laurent , de 

saint Léonard , de saint Hubert ou de saint Leu , soudain 
vos maux disparaîtront. 

• Au Mogol, la superstition va plus loin, on donne de 

l'argent aux prêtres, et l'on reçoit en retour des lettres 

de change payables dans l'autre monde , avec les inté-

rêts, jugez par là combien serait grande la faute de celni 

qui entreprendrait de soustraire un pareil dépôt, car pro-

bablement, s'il était enlevé, le donateur ne. guérirait plus 

de la brûlure, de la crampe , de la rage ou de ia peur , cl 

les lettres de change ne seraient pas acquittées a leur 
échéance. 

» C'est sur un délit de. cette nature que vous ave/, a 

prononcer , c est contre un homme accusé d'eu être l'au-

teur que l'on vient réclamer toute la vengeance des lois. 

Vojei comment les choses se sont passées : 

» Napoléon Houdart obtint, il y a quelque temps, de la 

confiance de ses concitoyens , le titre de sonneur de lu 

paroisse ; la place élevée qu'il occupe, le bruit qu'il fait 

dans la commune excitèrent la jalousie ; on résolut de le 

perdre. Le magister , homme adroit, et surtout érudit, 

fut consulté ; se rappelant avoir lu dans la mythologie 

que Jupiter, pour séduire Danaë, se changea" en pluie 

d'or, et, dans l'Ecriture , que le diable prit la figure du 

serpent pour tronqwr Eve, alors innocente et crédule, il 

imagina le moyeu de faire tomber dans le pèche le pau-

vre carillonuciir. Il choisit quelques pièces de monnaie, 

les lima, les déposa dans le tronc qu'il laissa ouvert , pu» 

alla se cacher avec un marguiller de la fabrique. Napo-

léon Houdart passa peu pe temps après pour sonner 

\' Angélus ; quelques sous lui manquaient pour exécuter 

l'ordonnance du docteur , relative a ses trois enfans ; la 

tendresse paternelle l'emportant sur tout autre sentiment, 

il prit deux pièces de cinq centimes. Aussitôt le magister 

et le marguiller sortent de leur cachette, on l'arrête , on 

l'emprisonne , on le met en jugement. » 

Arrivant à la discussion des movens, l'avocat établit 

que le prévenu avait l'intention de" rendre l'argent sous-

trait , que , dès-lors , il n'a pu légalement commettre un 
vol. 

Le Tribunal n'a point partagé cet avis, mais ayant 

égard aux circonstances atténuantes, n'a condamné Na-

poléon Houdart, conformément aux conclusions de 31. 

Delespaul, qu'à vingt-quatre heures d'emprisonnement. 

H sort de l'audience en faisant un profond salut aux ju-
ges et au public. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMEiNS. 

— Des affaires graves seront portées devant la Cour 

d'assises d'Eure-et-Loir i Chartres ). Dans sa session qui 

doit s'ouvrir le 2o mars sous la présidence de M. Eroicle-

fond-des-Fal'ges, conseiller à la Cour royale de Paris , on 

cite pour le % une affaire de parricide contre deux fem-

mes ; le 50 une affaire de tentative d'assassinat. Le 

l'abbé Roger, cure à Chàteauneuf , comparaîtra sous l 'ac-

cusation d excitation à-kt haine du gouvernement. M" Dou-

blet portera la parole dans les deux premières affaires. 

PARIS , "21 MAUS. 

—M. le procureur du Roi a inter jeté appel du jugement 

rendu par ta 6° chambre, dans l'affaire de jf. uisqiïêï 

contre la Tribune. Voici le texte de ce jugement, qui est 

conforme à la jurispi uilence eonslunte du t ribunal et de 

Le Tribunal t uruit Lvonne onposaiji à l 'cvéçuùoii dû juge-

ment, contre tui rendu p .e; oe.i.uil fë f<!\ rier dernier, statuant 

par jujj'eintjnt nouveau, en ce qui toudie le refus d'iu^erlicHi 

de la lettre du commissaire de police Blayjer du îu lévri r: 

Attendu que la lettre éeriie parce commissaire renferme des 
imputations fâcheuses pour des tiers :: 

lin ce qui tourne le refus d'insertion de la lettre de M. le 
préfet de police ; 

Attendu que (.e; «droit de toute personne nommée ou désignée 

dans un journal, et qui se plaint de l insertion et de \à publica-

tion: d'un l'ait inexact -, consiste a rxlçir la rectification pure el 
simple de i $ fait ; 

Attendu que dans sa lettre en réponse à l'article îfe la Tri-

bune , M. le préfet, de polic e ire Asl pas cotiteiilé <fattaquée 

l ,i .fait allégué.. comme iuexa<M> mais cju'da quâliiiô ledit article 
de mensonger dans toutes ses parties ; 

Quedès lors, l'éditeur du journal ne pouvait être tenu d'in-

sérer ladite lettre ; lenvoie Lyounc de l'action intentée coolre 

lui; ' - ; - _ 

Ordonné néanmoins que les frais de l 'opposilitn et rit 1» si-
gnificalion du jugement par défaut lesteront à sa charge, les-

quels sont liquidés à 8 fr. 45 c. 

— Par ordonnance du Roi , du io mars courant , M. Sntat, 

principal c'erc de M° Oe!ahaie-R yer , avoué à Paris , a été 

nommé avoué près le Tribunal de'foutoise, en remplacement 

de M e Gouffé , démissionnaire. 

— Par ordonnance rovale du 10 mars insérée au 

Bulletin des Lois du 22 , le nombre des avoués près du 

Tribunal de l'
e
 instance séant à Lombez iCers) est dé-

finitivement fixé à cinq , et celui des avoués près du Tri-

bunal de l** instance séant à Tonnerre t Yonne) est égale-
ment fixé à cinq. 

— .M. Chauvin-Billard , gérant du Courrk'r de l'Eu-

rope , a été arrêté aujourd'hui sous mandat de dépôt. 

—Deux jeunes gens portant un paquet enveloppé dans tih 

fO'ulard de soie jaune, se présentent chez un marchand de 

nouveautés de la rue du Petit-Carreau. Après avoir mar-

chandé quelques objels dont le prix leur parait trop élevé 

ils se retirent, mais bientôt on s'aperçoit qu'il manque 

une pièce d'indienne, on court après eux, ils laissent tom-

ber le paquet dont ils étaient porteurs, puis la pièce d'in-

dienne, et l'on parvient à les saisir eux-mêmes. Le foulard 

JâUq'ë renfermait deux chapeaux de soie que ces ncmês 

jeunes gens venaient de voler chez un chapelier dans le 

voisinage. Traduits en police correctionnelle, ils ont été 

condamnés chacun à un an de prison. L'un d'eux, Vos-

gien, qui n'a rien de cotninun avec l'auteur pseudonyme 

du fameux dictionnaire , s'est trouvé bien jugé. L'autre , 

nomme Rady, déjà condamné pour vol, sous le nom de 

Hardy, a interjeté appel devant la Cour; il a prétendu 

qu'il était apprenti maquignon, fils d'un marchand de 

chevaux, qu il ne connaissait pas du tout Yosgien, et que 

c'était à la suggestion d'un agent de police, et pour ne 

point desliuuorer sa famille, qu'il avail eu l'imprudence 

de prendre '
e nùiH

 'I
e
 Hardy. Ce système n'a point réus-

si ; la Cour a confirmé le jugement. 

—- A la même audience, la Cour a prononcé l'absolu-

tion d'un enfant de treize ans, traduit devant elle pour 

vagabondage. M. le président a ordonné que cet enfant , 

aussitôt après sa mise en liberté, serait conduit par un 

huissier de la Cour chez ses parens à l'adresse par lui 
indiquée, 

— Dautremont comparaissait aujourd'hui devant lu 

Cour d'assises sous l'accusation d'attentat contre le gou-

vernement , d'excitation à la guerre civil* , de rébellion et 
île pillage. 

D'après l'acte d'accusation , il aurait été vu au milieu 

d'une bande armée que commandait un officier de garde 

nationale , et qui a pillé des armes dans la manufacture 
du sieur David. 

Dautremont a soutenu pour sa défense qu'il n'avait pas 

cru mal faire en suivant l'exemple des gardes natio-

naux. . i 

M. le président : Vous vous êtes cependant sauvé? — 

R. Non , Monsieur; mais vous n'êtes pas sans savoir qu'il 

y a une ordonnance, qui ordonne de mettre des gouttières à 

toutes les maisons. Donc , j'ai travaillé à en placer, et ce 

n'est pas ma faute si la police n'a pas voulu me suivre sur 
les toits. (Hilarité. ) Je n'accuse personne, moi. 

M. Pécourt, avocat-général, a soutenu seulement l'ae-
cusaiion de pillage. 

Après quelques minutes de délibération, l'accusé, dé-
fendu par M? Briquet, a été acquitté. 

— Le 11 janvier dernier, M. Bro , commissaire de po-

lice , fit opérer, sur plusieurs colporteurs du journal le 

Bon Sens, la saisie de petits almanachs qui devaient, à 

son avk , être préalablement soumis à la formalité du 

visa. M. Rodde , éditeur de ce journal , se rendit, acéom-

pagné d'un des rédacteurs , dans le bureau du commis-

saire de police , et là une scène assez vive eut lieu entre 

lui et ce piagistrat , qui rédigea un procès-verbal en ou-

trages par gestes et paroles , le fit arrêter et conduire à 

la Préfecture de police. Ene instruction a eu lieu , et elle 

s'est terminée par le renvoi de M. Rodde en police cor-
rectionnelle. 

« Le sieur Rodde , disait aujourd'hui M. Bro à l'au-

dience, s'est présenté dans mon cabinet en disant que je 

n'avais pas le droit d'arrêter ses colporteurs , et que j'a-

vais , par cet acte illégal , violé la Charte. Je lui répondis 

que j'obéissais à la loi , aux ordonnances , aux ordres de 

mes supérieurs, et qu'il pouvait me prendre à partie. A 

ces mots , le sieur Bodde a élevé la voix avec violence, et 

Irappé à coups redoublés sur mon bureau. Comme„je 

l'invitais à baisser la vo
:
x, il s'est emporté contre moi eu 

menaces et en injures de toute espèce. Je l'ai traité d'in-

solent; comme il le méritait. Alors il m'a sauté à la gorge, 

a levé la main sur mot , et m'a accablé des plus outra-
geantes épithèles. » 

% le président , au prévenu : Qu'avez-vous à dire? 

M- Rodde : Je dirai que M. le commissaire de police 

tau atijourd "ti^i à IVwlience ce qu'il a fait dans son pro-
ees-vei uul

 :
 i| „,cnt.

 u
 m'a. fort mal reçu lorsque je m. 

suis présente ehe/. lui; il m'-,: attendre et ne ma pas 

lait entrer. C'est lui qui le premier m'a traité d'msofenrf 

je n ai pas |
(
>\e la main sur lui , mais lorsqu'un fonction-

naire public manque le premier au respect_qu'il doit à ses 

aduimisires, je croîs pouvoir l'y rappeler. M. le commis-

saire de police, contre lequel je me reserve de porter 

plainte, a vfafë la Charte à mon égard : II m'a fait arrêter. 

M. le commissaire de police : Vous avez levé lit main sur 
mot, et v(

)U;
,
 lm

 teniez a la gorge. 

Les témoins présens à la scène, le premier; secrétaire 
(le 51. Un, , |e second, inspecteur attaché à son tureau , 

ont jusiili,,
 son

 procès-verbal. M. Déranger, ouvrier. bor-

o
{
;er , Uom |,> public a pu lire les articles dans le journal 

M bon àf^
$j<

 Reposé avec un choix remarquable de 

termes et
 u

„
 t0

n de décence et de calme peu ordinaires 

Il a soutenu q
ue

 i
es

 premiers torts devaient être imputes 
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à M. k commissaire dé police , et que ce n était qu'après j lice propose le décliuutoire, et requis le ivinoi de jacanse 

avoir été appelé insolent que M. Rodde avait répliqué en devant les juges qui en devaient connaître ; mais conu ai-

emplovant d'injurieuses épitliètes. rement à ses conclusions , M- Lerat de .Magmiot , a pru-iplovaiit d'injurieuses épitl 

Le 'tribunal , après avoir entendu les conclusions de 

M. Lenain, avocat du Roi, et la plaidoirie de Me Marie 

pour le prévenu , l'a condamné à 2o fr. d'amende et aux 

frais. 
— Un petit monsieur siège tout penaud sur le banc 

des prévenus. Il est inculpé d'avoir volé un cheval. Après 

le baragouinage inintelligible de deux maquignons anglais, 

plaignans et témoins , le Tribunal entend le témoignage 

d'un groom - émérite qui raconte ainsi les faits de lu 

cause: 
< Monsieur veut un beau dimanche louer un cheval chez. 

M. Johnson , mon maître, à Versailles. Je fus chargé de 

l'accompagner : Où va monsieur? lui dis-je. — Toujours 

tout droit , répondit-il. — Monsieur connaît-il la machine 

de Marly, c'est un beau morceau à voir? — Menez-moi 

à la machine de Marly ; mais j'aimerais mieux aller voir 

une mateiotte et du v"ieux vin. — Justement , Monsieur 

vous trouverez tout cela au même endroit. Vous verrez 

la machine, et vous entrerez ensuite chez Arnoult, le 

batelier de Bougival , c'est la renommée ; le vin y est dé-

licieux, l'hôtesse jolie , et les voisines croquantes, déli-

cieuses , ce sont les petits macarons du pays. — Nous 

voilà à table. Monsieur paie, et nous sortons. A quelques 

pas de là , il rencontre un homme qui avait l'air malheu-

reux. « J'ai, dit-il, connu cet homme fort riche. C'est 

moi qui le suis aujourd'hui. Il faut qu'il boive à ma santé.» 

Monsieur entre donc chez Durocher, restaurateur, donne 

S fr. en disant : « Faites bien diner ce Monsieur , et s'il 

ne dépense pas les cent sous , donnez lui le reste. » J'é 

tais touché de tant de bonté. « Si vous y allez toujours 

comme cela , dis-je à Monsieur, vous vous ruinerez bien 

vite. — Oh! que non, reprit-il, je suis riche. » Nous 

nous mettons en route ; mais à chaque cabaret , café ou 

hôtellerie , Monsieur s'arrêtait 

M. le président : Au fait ! au fait ! 

Le témoin : Enfin , Monsieur , le soir arrive, nous ve-

nions de prendre une demi-tasse sur la roule de Saint-

Germain a Versailles , Monsieur saute en selle et prend 

le grand trot derrière une accélérée sur le pavé. Bon , 

bon , dis-je , je le rattrapperai bien , je n'ai pas envie de 

casser les jambes à la Picarde. Je le suis au petit trot, je 

le perds de vue , je le demande aux passans , je presse le 

pas , je prends le trot , le galop, j'arrive à Versailles , on 

n'avait pas vu Monsieur. Deux jours après on l'a retrouve 

à Paris , encore monté sur le cheval de M. Johnson. 

Le prévenu : J'étais ivre et je ne savais pas ce que je 

faisais ; je n'avais plus d'argent , et j'ai pris le parti de 

venir à Paris en chercher. Mon intention était de payer 

M. Johnson. 

Ces simples explications n'étaient pas démenties par 

les antécédens du prévenu ; aussi le Tribunal admettant 

qu'il pouvait avoir été de bonne foi , et dans l'intention 

de ramener plus tard le cheval, l'a renvoyé de la plainte. 

— Un soir du mois dernier , je rentrais tranquillement 

chez moi. Comme je passais dans la ruedes Petits-Champs, 

cette femme m'accoste et me dit : Monsieur , voulez-vous 

veftir me voir? — Non, non, il est trop tard! — Ah! 

bah ! qu'est-ce que cela fait? venez toujours. — Eh! 

non ! je suis pressé. — Eh bien ! bonsoir. Là dessi s elle 

s'enfuit. Cependant ma redingote s'était ouverte, et je 

voyais pendre les deux bouls du cordon qui tenait ma 

montre dans la poche dé mon gilet. Cette malheureuse 

venait assurément de me la voler. Je retourne donc sur 

mes pas , et saisissant cette femme un peu vivement 

j'en conviens : Ma montre, lui dis-je , rendez - moi ma 

montre , ou vous êtes perdue ! — Ne me faites pas de 

mal, Monsieur, criait-elle, je suis une honnête mère de 

famille, et je n'ai pas votre montre. Nous allons chez le 

commissaire; après que j'eusse fait ma plainte, je porte 

machinalement ma main sur la poche de côté de ma re-

dingote , et la première chose que j'y trouve c'est ma 

montre 

nonce le jugement suivaut 

Le Tribunal, oui lo ministère public, jugeant en dernier 

ressort; . , , 
Attendu que des contraventions aux lots et regtcmçns Ue 

simple police ne paraissent pas devoir être rationnellement 
classées parmi les v.vnrues eftforcuss réservées au jugement 
de la Chambre des pairs par l'art. 29 de la Charte constitution-
nelle ; que même eu admettant te cas possible d ur.c condam-
nation à la peine oc -union , ou de la voie de COSTR.USTB 

PAR cours , résultant du refus d'exécuter la condamnation pro-
noncée contre un pair de France par le Tribunal ne simple 
police, le seul privilège à invoquer d'après le susdit art. 29 , 
par ce pair de fiancé , serait de n'etre ARRÊTÉ dans aucun cas 
qu'en vertu d'un nci» 'définitif émané de l'autorité de ta 

Chambre des pairs ; . 
Par ces motifs, et en pesant les conséquences ABDSIVBS de 

l'incompétence absolue invoquée par le ministère public , le 
Tribunal se déclare DANS t'rsrÈCE compétent t aliène materuv 
et statuant au fond ; 

Considéraut que la contravention de simple police imputée 
au sieur de la Villegoutier n'est pas suffisamment justifiée , le 
renvoie des fins de la plainte sans amende ni dépens. 

mercredi âj mars i833> une heure de rel ' 
des criées du Tribunal de nremiër.. ' *« WnA 

I-alats -de-Justice, à Paris , dC^StJt "» 
Saint-Michel 5 et - , faubourg du ARfi 
,6,000 f. - S adresser pour les renseig

nenie
~

 M,$e
 ■ 

488 fr. 80 c, avec intérêts et dépens. 

volé sa montre ! comme si on allait s'amuser à causer 

avec quelqu'un quand on veut le voler! Pauvre cher 

homme ! Va , est-il simple et crédule ! D'aillsurs il ne voit 

pas que nous étions dans le. carnaval, et que c'est quel-

qu'un qui aura voulu lui faire une attrape ! 

Ce système de défense n'a pas trouvé grâce auprès du 

Tribunal , et comme la fuie Bienet , dite Bourgeois , 

avait déjà été reprise de justice, elle a été condamnée à 

un an d'emprisonnement. 

— Nous avons , dans notre numéro d'hier, publié le 

jugement rendu le 8 de ce mois par M. Périer, qui ren-

voyait le prince de Tarente devant la Cour des pairs, 

comme prévenu d'une simple contravention. 

M. le comte de la Villegontier, pair de France, se trou-

vait assigné à son tour pour se défendre d'une contraven-

tion qui lui était reprochée pour défaut d'éclairage de son 

cabriolet portant ie n° 4789. 

M. I a unond, organe du ministère public , a seul d'of-

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAIIVG. 

ANNONCES LÉGALES. 

Le ministère public s'est de suite pourvu en cassation 

contre ce jugemeflt 

M. Lézard-Bléry avait transmis à la maison Delà 

marre-Martin-Didier* par voie d'endossement, un effet 

de 480 fr. sur un village de la Corse. L'obligation ne fut 

pas pavée à l'échéance : toutefois on négligea de faire le 

protêt." MM. Delamarre-Marlin-Didier adressèrent à M. 

Lézard-Bléry une note s'élevant à 488 fr. 80 c. , pour le 

principal et [es frais de la lettre de change. L'endosseur , 

supposant qu'on avait protesté , envoya, par son fils , âgé 

de dix-sept ans , la somme réclamée. Le jeune homme 

ne rapporta que la traite seule. M. Lézard-Bléry s'em 

pressa de demander immédiatement l'acte du protêt. MM 

Oelamarre-Martin-Didier reprirent la lettre de change , 

et promirent de faire des recherches dans leurs bu 

reaux. On ne put pas trouver le protêt, puisqu'il n'a 

vait pas été fait, ainsi qu'on vient de le dire. M. Lézard-

Blery sollicita alors la restitution de ses 488 fr. 80 c. Sur 

le refus de la maison Delamarre-Martin-Didier , assigna-

tion fut donnée devant le Tribunal de commerce. 

31e Schayé a soutenu devant la section de M. Pépin-

Lehalleur, que la demande en restitution était non rece-

vable, parée que M. Lézard-Bléry avait payé volontaire-

ment une dette naturelle qu'il avait contractée envers les 

défendeurs, et que dès-lors il devait être présumé avoir 

renoncé à se prévaloir du défaut de protêt ; qu'au sur 

plus, si le protêt n'avait pas eu lieu, c'était uniquement 

parce qu'on n'en faisait pas en Corse , dans la crainte des 

vengeances des insulaires. A l'appui de son assertion , Me 

Schayé a lu un parère signé par deux banquiers de Mar-

seille et un banquier de Paris , lesquels attestent qu'il est 

impossible de faire accepter aux négocians corses la mis 

sion de faire protester contre leurs compatriotes. 

31° Girard a fait observer qu'on pouvait concevoir que, 

dans certains villages de la Corse , il y eût du danger à 

faire des saisies de meubles , des expropriations immobi-

lières ou des actes tendant à prise de corps ; mais qu'il 

était peu probable que le même péril existât pour un pro-

têt qui n'atteignait immédiatement ni la personne m les 

biens des débiteurs corses ; que MM. Delamarre-Martin-

Didier ne justifiaient donc pas d'empêchement légitime 

pour la non représentation du protêt faute de paiement ; 

qu'en droit , la restitution de la somme versée ne pouvait 

souffrir la moindre difficulté , puisque le paiement n'a 

vait été effectué que par suite d'une erreur. 

Le Tribunal a considéré que ie porteur d'une lettre de 

change ne pouvait obtenir son remboursement contre 

son cédant, qu'après avoir fait constater le refus de paie-

ment par un protêt dressé le lendemain de l'échéance ; 

que les défendeurs ne produisaient pas cet acte et ne 

justifiaient pas d'une dispense de protêt à eux donné par 

• ie demandeur. En conséquence, MM. Delamarre-Martin-
La Me Bienet. Là, vous 1 entendez : est-ce quête I a-

 Didier ont été
 condamnes par corps à restituer à M. Le-

vais volée, sa montre, puisqu il I avait dans sa poener Com- I zard-Bléry les /c< 

ment est-il Dieu possible qu'il puisse dire que je lui avais 

,0,000 1. -
 ?
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Bauer, avoue poursuivant, place du Caire 35 l 1 » M ] 
chaud , avoué présent a la vente , me de cîérv *
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Adjudication définitive et 
n»eei sans rem.se le mercredi 
des crises au Palais
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 edl ïj 
d'une MAISON à Paris, rue de !a TiJTZ TU. W . » Pari, 

l*ir 
t83Ît, Cil i 'sudicuce 
l* d'une MAISON L .

 IU
e ue ! 

prix : 8,5oo fr. ; — 3° d'une autre MAlioM -e ' 38 

gnolles Monceaux, rue de la Paix, 44.
 M
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 «* Ba,' 

— J d une étendue de 3ia mètres 9a toises d 1'»
 ,0oa fr 

propre à bâtir, couligu à gauche de ladite matJL ***** 
ladite rue de la Paix le n" 46. Mise à prix ', p

f

0r,at't 
eu trois lots. — S'adresser pour \oir les liénV 'a°° ' 'e 1 

et pour les conditions : i« à M* Léblirot , iyLiï 
a" à M< Delacourtie aîné, rue des Jeûneur», 3 3° -
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ÉTUDE SE m." VENANT, 
Agréé au Tribunat de commerce de la Seine, rue des 

Jeûneurs , 1 bis. 
Par jugement cotitradictoircment rendu le 2t mars 1 833, le 

Tribunal a prononcé la nullité d'une société existant pour ie 
commerce de charbon à Bercy, entre dame Barbe-Anne Vil-
lot , veirve de M. Dominique Rathelot , demeurant à Bercv , 
Grande-Rue, i8 ,tauteu sou nom personnel que comme "se 
portant fort de M. Jean- François Godefrin, demeurant à Di-
jon, et le sieur A«oin«^GWljotnlliot, charbonnier, et Benoîte 
Vacher, sou épouse, demeurant ensemble à Bercy, 35. 

Pour exirait . 

Signé VEXANT. -

 ftNMOMaSS J«»I«»AïaSS. 

du Caire , 35. l>bc« 

Adjudication délinitive sur publications volontaires , le 

ETUDE DE m BAUER . AVOUE 
Place du Caire , n" 35. 

Vente par licitatiou aux criées de Paris, en
 ua

 seul 1 

grande MAISON , eotirs et bâtimens pouvant £,r'| ' 
distribuer en deux parties, le tout situé a Paris rue d?"" * 
dene-du-Temple, 11" i3, et rue Porte-Foin, n» 8 A!)'

 CIR
" 

lion préparatoire le samedi 3o mars 1 833 , aduidir -st; J ^ica. 
rive le samedi ao avril . 833. J uaicat 'on défi

Bi
. 

Cette maison est louée, par bail principal, 6000 f, 

impôt 
susceptib'e de rapporter plus de 9000 Fr. Èuc"paie 'ri'"' 

435 fr. 54 cent. v " 

Mise à prix, 85,5oo fr. S'adresser, pour les renseier, 
audit M* Joseph Bauer, avoué , place du Caire ,

 u
'>y

m(t<i 

Crosse, avoué, rue Traînée, n° 1 1 ; à M
0 Charp'illon 3 ' a>1 ' 

quai Conli , r.° 7 , et à M* Olagnier, notaire de la succès!^' 
dépositaire des titres de propriété, boulevard Bonne Nn i.

d 

n° 1 , et rue Hautevillc , n° 1". ' "i0"*, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTIcÊT" '"— 

Le ditnftnobe ,4 mars ,813. hture de midi. 
Place de Saiol-Oueu , coaii.tatit eu garniture de feu . lu tierie de cuisin, 

verrerie , chaise,, table, glace, vins en picoes, outil, boi>, et autres oLjet, i fùt,r
a 

Place de Saint-Denis, consistant en batterie de cuisine- fayenee, verrerie' taK^0"^" 
tables, nappes, comptoir en état'n, et autres objets. Au comptant. 1 nrt(i -

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, PLACE DU CHATELET 

Le mercredi ,7 mars |S33. heure de midi. 
Consistant en six inille pavés neufs. Au comptant. 

consistant en notoaW,,,, Place da marche aux Chevaux , a heures de relevée , 
deux chevaux avec harnais. Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE DE BOHAIAE 

Acquéreur du f,nds de MOKGIE , boulevard des Italiens 10 

au coin de la rue Laflitte— LYON , même maison ' ' 
de commerce, rue Puits-G-aillot , n" 9. 

DE L AMOUR , par Stendhal
 r

 2 vol. in- 12, papier 

satiné • . . . 5f. «c, 

L'ART D'ÉLEVER LES VERS A SOIE . par 
Dandolo , traduit de l'italien par Fonlanedles; 
3^ édit. , 1 gros vol. in-8", orné de tableaux, plan-
ches et du portrait de l'auteur. Aulieu de6 1. , prix | > 

L'ART DE CULTIVER LI S MURIERS, par 
Verri , trad. de l'italien par Fontaneiiles; un vol. 
in-8° orné d'une planche et du portrait de l'au-
teur. ....... Au lieu de 2 fr. . prix 1 5o 

M. BQHAIBE , éditeur-propriétaire de ces deux derniers ou-
vrages, vient de juger convenable d'en diminuer les prix pour 
Ici mettre à la portée de tous les cultivateurs. 

Le prix de l 'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A céder de suite, &XUDE de notaire, à la résidea^e ■ 
Beaulieu, canton de Lassigny. arrondissement de Coinpièguf 
( Oise). — S'adresser pour traiter , à M" LeclerC , notaire i 
Nojron (Oise ). 

ERRATA, Dans notre numéro du ai mars, et dans hit-
trait de publication de la société Girard et C , deuï errcii « 
sont glissées. Au lieu de : Une société en nom eoftêetjfàff 
commandite a été formée entre MM. Aristide Girard ft 1 
et un commanditaire; lisez : entre M. Aristide Girartletu' 

commanditaire. 
Au lieu de : M. Girard est autorisé à signer de la sa-

ture sociale Girard et C pour toutes 'es opérations fK* 
sont personnelles ; lisez : est autorisé à signer de la si^-' 
lure sociale Girard et Cc pour toutes les opérations ttm 
ves à la société; il conservera sa signature particulière•?<>" 
toutes tes opérations qui lui seront personnelles. 

BOUKSE DE PARIS DU U2 MARS 1«">3-

5 ofo *u comptant, (wunou dctacLé.) 
— Fin cour au t. 

Ex&p, iS3j au coiiijiUat.. (oouy. dit.) 
— Fin courant. 

Eap. i83a au couipUnt. (coup, dit.) 
— Ftïi courant. 

i o\a au cooititaiit. (coup, dsîtftcîit.) 
— Fin COUTRUt (Id.) 

S«ijU de Naple» au occjpuat. 
—' Fin eourant-

B.euttpcrp. d'£sp. au coûtant. 
— Fin couraot. 

SributiAl Oc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du samedi a3 mars. 

JULMASSE, MJ di tapis. Red. de touipK. 

JAMA1N, MJ pâtissier. Svudiuat, 

du lundi a5 mars. 

HSBASGE, 4ùtiU>l«ir. Vcritai 

beur. 

9 

3 

heur. 

BONY, négociant. Clôture, 
V« SELLIER, MJ« mercière. Coucord. 
LENA fils aine, M A de verre à vitres. Syud. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

mars. 

,8 
,8 

>8 

JCST HE1NTZ, Uillcur, te 
BRECHO T. le 
DEGEURGE, la 
RElMy fisbr. de houueUrica , le 39 

CARTIER et GRÉGOIRE, MJ ' tuer. 
eiers,U ttj 

beur. 

9 
1 1 

3 

CLOSSE,MJ devius,le 3o 
LEBRÉl -SERARD et FROMAGER, 

M"1 de coutils, le 3-0 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

CARLIN , dit CONSTANT , aue. tapissier , ayant 
demeuré faub. Sainl-Honoré , 8j. — Cher MM. 

Piusonuitr* . rue Vivienue , »4 » t)4iais*eiaect 
faub. St-goooré, io>. 

NOM1N. DE SYNDICS PROVTS. 

dans les faillites ci-après. 

MERLE. — H. Chavantr4, boulevard St-Deui», 
1». 

PASSOIR. — MM. Millet , boulevard St-Deni», 
Rousseau , faub. du Temple. 

DECLARATION DE FAILLITES 

du ai mars. 

JOSSE, M4 boueLer, rua du MareM Sl-Hoisor. . 
I>. — Jugc-couuuist. 1 M. Darblay 1 ajent 1 M. 
AllarJ , ro« de la Souldiart, al. 

ACTES DE SOCIETK-

FORMATION. Far acte «a» ^'^ùTf ; », 
mars .833 , entre le. •*«" £ ^ j. I. t 
sois si! PT tnusdtus a r.™, _ ,

h
uv MÔVËT ', tous deux à (E»">* 

TELLIER , ̂ ?*£Z»t«»^ù \i-
jet . esploitatiou de, Bel II"•* :«°*^*, 

UcrJd. Paris i *»»">'"U el M» *£. 
TELLIER et C« ; , d. • £ 

r„e Coq-lli.o», <'\T*£.i , îu.ao» £S 
Ut ,83»! f-»J» " lU ■ fat .83»! fond» >»

M
, 

U, trois premier, ̂ J^MVS» 
et le quatrième par un eomi» 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFORIÏST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 34. 


